REGISTRE NOMINATIF DES

PERSONNES AGEES ET DES

PERSONNES HANDICAPEES

BENEFICIARES DU PLAN

D’ALERTE ET D’URGENCE

DEPARTEMENTAL EN CAS DE

RISQUES EXCEPTIONNELS

NOM DE LA COLLECTIVITE :_______________________________________

RAPPEL REGLEMENTAIRE 

Extraits du Décret N°2004-926 du 1 septembre 2004
1) Utilisation du registre

Le maire informe, par tous moyens appropriés, les habitants de la commune de la finalité de ce registre qui est exclusivement limité à la mise en oeuvre du plan d'alerte et d'urgence, du caractère facultatif de l'inscription, des modalités de celle-ci auprès des services municipaux, ainsi que des catégories de services destinataires des informations collectées en cas de déclenchement du plan d'alerte et d'urgence et de l'existence d'un droit d'accès et de rectification des données nominatives.

2) Personnes concernées

Les personnes pouvant être inscrites sur le registre nominatif sont :

a) Les personnes âgées de 65 ans et plus, résidant à leur domicile ;

b) Les personnes de plus de 60 ans reconnues inaptes au travail, résidant à leur domicile ;

c) Les personnes adultes handicapées bénéficiant de l'un des avantages prévus au titre IV du livre II du code de l'action sociale et des familles ou d'une pension d'invalidité servie au titre d'un régime de base de la sécurité sociale ou du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, résidant à leur domicile.

3) Accusé de réception des demandes

Le maire accuse réception dans un délai de huit jours à la personne qui a demandé à être inscrite sur le registre nominatif, ou à son représentant légal. Le maire informe l'intéressé qu'à défaut d'opposition de sa part la réception de l'accusé de réception vaut confirmation de son accord pour figurer sur le registre précité, et qu'il peut en être radié à tout moment sur sa demande.

4) Confidentialité et sécurité des informations collectées

Le maire assure la conservation des dossiers des demandeurs et prend toutes les précautions utiles pour préserver la confidentialité et la sécurité des renseignements collectés.

Seules les personnes nommément désignées par le maire sont habilitées à enregistrer, traiter, conserver, modifier les données du registre nominatif.

Les personnes concourant à la collecte des informations, à la constitution, à l'enregistrement et à la mise à jour du registre, ainsi que toutes celles ayant accès aux données contenues dans ce registre, sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13, 226-14 et 226-31 du code pénal.

5) Communication du registre nominatif

Le maire communique, à leur demande, au représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, au préfet de police, en leur qualité d'autorité chargée de la mise en oeuvre du plan d'alerte d'urgence et dans des conditions propres à en assurer la confidentialité, le registre nominatif qu'il a constitué et régulièrement mis à jour.

6)Droit d’accès

Le droit d'accès et de rectification prévu par la loi du 6 janvier 1978 susvisée s'exerce auprès du maire de la commune où sont conservés les renseignements et de l'ensemble des destinataires des données. Ce droit peut, le cas échéant, être exercé par le représentant légal de la personne inscrite au registre nominatif. Toute personne figurant sur le registre nominatif qui fait usage de son droit d'accès et de rectification ne peut accéder qu'aux seules informations relatives à son inscription.
7) Conservation des données

Les données sont conservées jusqu'au décès de la personne en cause ou jusqu'à sa demande de radiation du registre nominatif.

	Informations relatives à la personne à inscrire faisant la demande
	Informations relatives à une tierce personne faisant la demande

	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Qualité*
	Adresse
	N° Téléphone
	Coordonnées du service intervenant à domicile (le cas échéant)
	Coordonnées de la personne à contacter en cas d’urgence (le cas échéant)
	Date de la demande d’inscription
	Nom et Prénoms du tiers ayant effectué la demande (le cas échéant)
	Qualité du tiers (le cas échéant)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*A : Personne de plus de 65 ans résidant à son domicile

  B : Personne de plus de 60 ans reconnue inapte au travail résident à son domicile

  C : Personne handicapée résidant à son domicile

Extrait de l’Article 6 du Décret n°2004-926 du 1/09/2004 : Le Maire assure la conservation des dossiers des demandeurs et prend toutes les précautions utiles pour préserver la confidentialité et la sécurité des informations collectées.
FEUILLET :_____/_____








